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Conseil Municipal du 16 mars 2022

Présents : Mmes BACONNAIS Sandrine, DOUAY Carine, DA CUNHA Aurélie, JANUSZ Monique, MM
GILLE Ghislain,  LANJUIN Alexandre,  BREHON Jean-Marie,  Mme  LEFEVRE Carmen,  M DARCEL
Stéphane

Absents : MM ROSSEZ Yannick, HARMAND Mickaël

Procurations : M HARMAND Mickaël a donné procuration à M DARCEL Stéphane

19h02 : la séance du Conseil Municipal est ouverte.

Madame le Maire demande aux conseillers présents si des remarques ou des observations sont à apporter au
compte-rendu du conseil municipal du 3 février 2022 dont ils ont pu prendre connaissance. 

Le compte rendu est approuvé à l’unanimité.                         Secrétaire de séance : M LANJUIN Alexandre

Ordre du jour :

Compte de gestion 2021 

Compte administratif 2021

Affectation des résultats 2021

Subvention communale 2022

Tarifs communaux 2022

Tarifs salles 2022

Vente de Terrain M. JOLIBOIS Mme DOUAY

Participation mutuelle

Adhésion de la commune d’Angicourt au SEZEO

Questions Diverses

1) Compte de Gestion  

Après s’être fait présenter le budget primitif de l’exercice 2021 et les décisions modificatives qui s’y rattachent, les

titres  définitifs  des  créances  à  recouvrer,  le  détail  des  dépenses  effectuées  et  celui  des  mandats  délivrés,  les

bordereaux  de  titres  de  recettes,  les  bordereaux  des  mandats,  le  compte  de  gestion  dressé  par  le  Receveur

accompagné des états de développement des comptes de tiers ainsi que l’état de l’actif, l’état du passif, l’état des

restes à recouvrer et l’état des restes à payer,

 Au vu du compte administratif 2021,

 Après s’être assuré que le Receveur a repris dans ses écritures le montant de chacun des soldes figurant au

bilan  de  l’exercice  2021,  celui  de  tous  les  titres  de  recettes  émis  et  celui  de  tous  les  mandats  de  paiement

ordonnancés et qu’il a procédé à toutes les opérations d’ordre qu’il lui a été prescrit de passer dans ses écritures,



1) Statuant sur l’ensemble des opérations effectuées du 1er janvier 2021 au 31 décembre 2021.

2) Statuant sur l’exécution du budget de l’exercice 2021 en ce qui concerne les différentes sections budgétaires

et budgets annexes.

3) Statuant sur la comptabilité des valeurs inactives.

 Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal adopte le compte de gestion de la commune dressé pour

l’exercice 2021 par le Receveur, visé et certifié conforme par l’ordonnateur.

Contre : 0 Abstention : 0        Pour : 10

2) Compte Administratif        

Le  conseil  municipal,  délibérant  sous  la  présidence  de  Mme JANUSZ  Monique,  doyenne  d’âge,  statuant  sur  le

Compte Administratif 2021 de la commune donne acte de la présentation de ce document et arrête les résultats

comme suit : 

Section de   fonctionnement   : Excédent    410 764,83 €           Section d’  investissement     :       Excédent 172 378,47 €

Soit un résultat positif de clôture = 583 143,30 €

Contre : 0 Abstention : 0        Pour : 9

Mme BACONNAIS Sandrine, Maire de la commune, ne participe pas au vote.

3) Affectation du résultat     

Après avoir approuvé les résultats comptables du Compte Administratif 2021 , le Conseil  municipal après en

avoir délibéré, décide à l’unanimité d’affecter comme suit l’excédent de 583 143.30€ 

            Affectation à l’excédent de fonctionnement reporté (002) :  410 764.83 €

            Affectation à l’excédent d’investissement reporté (001) :   172 378.47 €

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal vote l’affectation des résultats 2021 à l’unanimité.

Contre : 0 Abstention : 0 Pour : 10

4) Subventions communales 2022  

Dans le cadre du budget primitif de l’année 2022, Madame le Maire, propose au Conseil Municipal de verser des

subventions  municipales.  Elle  rappelle  qu’elles  sont  conditionnées  à  la  présentation,  par  les  présidentes  et

présidents d’associations, du bilan moral et financier desdites associations.

 Comité des festivités locales 2000,00€

 Club des ainés de Vandélicourt  640,00€

 Restos du Cœur  300,00€

 Vaincre la mucoviscidose  110,00€

 Auberges des jeux  100,00€



 Stade ressontois  100,00€

 Picardie mémoire   25,00€

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal vote le montant des subventions à inscrire au budget primitif 2022

Contre :  0 Abstention : 0 Pour : 7

(Mmes JANUSZ Monique, DA CUNHA Aurélie et M GILLE Ghislain, n’ont pas pris part au vote étant donné qu’ils sont

membres des bureaux de certaines associations concernées par les subventions)

5) Tarifs communaux 2022  

 Madame le Maire propose de ne pas revaloriser les tarifs communaux ; pour rappel 

Location Chasse Marais Communal : 1320,00€

Location marais communal  320,00€

Concessions cimetière

Concession de 15 ans 210,00€

Concession de 30 ans 320,00€

Concession de 50 ans 500,00€

Concession à perpétuité Supprimée

Columbarium

10 ans 325,00€

15 ans 445,00€

20 ans 555,00€

Jardin 120,00€

Petite plaque  0,00€

Grande plaque  0,00€

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal vote les tarifs communaux 2022 comme indiqués ci-dessus.

Contre : 0   Abstention : 0 Pour : 10

6) Tarifs salles 2022  

Salle multifonctions     :   

Associations et habitants de la commune : 

tarifs au 1er juillet : 270€ 

Habitants hors commune :  

tarifs au 1er juillet : 510€

Salle commune de la Mairie école     :   

Associations et habitants de la commune : 

tarifs au 1er juillet : 50€ 

Habitants hors commune :  

tarifs au 1er juillet : 80€

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal vote les nouveaux tarifs de la salle multifonctions à compter du 1er

juillet 2022 comme indiqués ci-dessus.

Contre : 0  Abstention : 0 Pour : 10



7) Vente de Terrain M. JOLIBOIS Mme DOUAY  

Madame le Maire rappelle la demande de M. JOLIBOIS et Mme DOUAY d’acheter la parcelle ZA n° 95 d’une
contenance de 42 m2 pour un montant de 20 euros le M².
Frais d’acte à la charge de l’acquéreur.

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide de vendre la parcelle ZA n° 95 à Monsieur JOLIBOIS

et Madame DOUAY 

Contre :  0   Abstention : 0   Pour : 9

Mme DOUAY Carine, ne participe pas au vote.

8) Participation Mutuelle  

Sur rapport de Madame le Maire, 

Vu le Code général des collectivités territoriales ;

Vu la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires ;

Vu  la  loi  n°84-53  du  26  janvier  1984  portant  disposition  statutaires  relatives  à  la  fonction  publique
territoriale ;

Vu le décret n°2011-1474 du 8 novembre 2011 relatif à la participation des collectivités territoriales et de
leurs établissements publics au financement de la protection sociale complémentaire de leurs agents ;

Vu l’avis du Comité technique en date du (en cours) ;

Le Maire précise que, pour les collectivités locales,  participer  à la protection sociale complémentaire,  à
l’instar  de  ce  qui  se  pratique  dans  le  secteur  privé,  c’est  répondre  au  moins  partiellement  à  un  enjeu
naturellement social, par une meilleure protection des agents dans les situations de demi-traitement, mais
aussi de santé en favorisant notamment la prévention et l’accès aux soins lourds.

Selon les dispositions de l’article 22 bis de la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983, les collectivités territoriales et
leurs  établissements  publics  peuvent  contribuer  au  financement  des  garanties  de  protection  sociale
complémentaire  auxquelles  les  agents  qu'elles  emploient  souscrivent.  La  participation  des  personnes
publiques est réservée aux contrats ou règlements garantissant la mise en œuvre de dispositifs de solidarité
entre les bénéficiaires, actifs et retraités.

Sont  éligibles  à  cette  participation  les  contrats  et  règlements  en  matière  de  santé  ou  de  prévoyance
remplissant la condition de solidarité entre les bénéficiaires, actifs ou retraités, attestée par la délivrance d'un
label dans les conditions prévues ou vérifiée dans le cadre d’une procédure de mise en concurrence.

Ainsi, le décret 2011-1474 du 8 novembre 2011, dispose que l’employeur peut choisir entre la convention de
participation ou la labellisation dans le cadre du versement d’une aide sociale auprès des organismes de
complémentaire santé et prévoyance.

La convention de participation dont le principe est  la sélection d’un seul organisme de complémentaire
labellisé, dans le cadre d’un appel à la concurrence lancé par la collectivité, permet une gestion plus unitaire
du dispositif, mais l’agent n’a que le choix d’adhérer ou de ne pas adhérer dans ce cas. 



La  labellisation permet  la  portabilité  de  la  participation  d’une  collectivité  à  une  autre  (détachement,
mutation…), la liberté de choix par l’agent de sa complémentaire parmi les organismes dont les contrats sont
labellisés (liste disponible sur le site de la DGCL) ; le dispositif peut être revu chaque année.

Dans les deux cas, les contrats et règlements devront, pour être éligibles à la participation des collectivités,
respecter certains principes de solidarité. 

Dans  le  domaine de  la  santé,  après  avoir  recueilli  l’avis  du  comité  technique,  la  collectivité  souhaite
participer au financement des contrats et règlements labellisés auxquels les agents choisissent de souscrire.

Après en avoir délibéré le Conseil décide : 

- De retenir la procédure dite de labellisation,
- De participer à compter du 01/04/2022, à la garantie risque santé souscrite de manière individuelle et

facultative par ses agents de la manière suivante :
Dans un but d’intérêt social, la collectivité souhaite moduler sa participation, en prenant en compte, leur
situation familiale.

En application des critères retenus, le montant mensuel de la participation est fixé comme suit : 

SANTE Forfait Proposé (€)

1 personne 30
1 couple 40
1 couple + 1 enfant 50
1 couple + 2 enfants et + 60
1 personne + 1 enfant 40
1 personne + 2 enfants et + 50

- De participer financièrement aux seules garanties labellisées, comme le prévoit la réglementation, sur
présentation  d’une  attestation  d’adhésion  de  l’agent,  puis  versera  directement  le  montant  de  la
participation à l’agent,

- D’inscrire les crédits nécessaires aux budgets des exercices correspondants.

Contre : 0 Abstention : 0   Pour : 10

9) Adhésion de la commune d’Angicourt au SEZEO  

Vu la loi n°82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, des départements
et des régions, 

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment l’article L5211-18,

Vu l’arrêté  préfectoral  du 23 octobre approuvant les statuts  du Syndicat des Énergies des Zones Est de
l’Oise (SEZEO),

Vu les statuts du SEZEO,

Vu la  délibération  du 13 octobre 2021 par  laquelle  la  commune d’Angicourt  sollicite  son adhésion au
SEZEO pour les compétences obligatoires qu’il exerce (Autorité organisatrice de la distribution d’électricité
et maitrise d’ouvrage des travaux d’électrification),

Vu la délibération du SEZEO du 28 octobre 2021 rendant un avis favorable à la demande d’Angicourt, 



Considérant que la commune d’Angicourt est desservie par SICAE-OISE, et que cette commune n’adhère à
aucun syndicat pour les compétences sus-visées,

Considérant  que  l’ensemble  des  communes  membres  doit  être  consulté  pour  rendre  un  avis  sur  cette
demande d’adhésion dans un délai de 3 mois,

Considérant que l’accord des communes devra être exprimé par au moins :
- 2/3 des communes représentant plus de la moitié de la population du SEZEO
- OU la moitié des communes représentant les 2/3 de la population

Et qu’à l’issue de cette procédure, Madame la Préfète pourra prendre un arrêté afin d’étendre le périmètre du
SEZEO par adjonction de la commune d’Angicourt, 

Madame le Maire propose d’accepter la demande d’adhésion de la commune d’Angicourt. 

Madame le Maire précise que conformément à l’article 6 des statuts du SEZEO la commune d’Angicourt
sera rattachée au secteur de la Vallée de l’Oise et Pays d’Halatte et que ce rattachement ne modifie pas le
nombre de représentants de ce secteur au sein du comité syndical.

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal à l’unanimité,

APPROUVE l’adhésion de la commune d’Angicourt et son rattachement au secteur de la Vallée de l’Oise
et Pays d’Halatte,

PREND NOTE de la procédure prévue par l’article L5211-18 du CGCT exposée par Madame le Maire,

Contre : 0 Abstention : 0   Pour : 10

10) Questions Diverses     :  

- Les travaux d’assainissement avancent correctement, il faut toutefois prévoir un tour de village avec
au moins 2 membres du Conseil Municipal et notre employé communal M ROUVIERE Matthieu,
afin de faire un point sur les remises en état des talus et fossés à réaliser par la société EUROVIA à la
fin du chantier.
-M.  HARMAND Mickaël  a  émis  certaines  inquiétudes  sur  le  branchement  prévu  par  la  société
SICAE et réalisé par la société TESTE concernant la pompe situé rue de Villers, effectivement à sa
connaissance  le  fourreau qui  a été  tiré  en prévision de l’alimentation  de cette  pompe part  d’une
armoire  alimentée  en  monophasé  et  les  riverains  de  cette  rue  connaissent  déjà  bon  nombre  de
désagréments concernant l’alimentation électrique, notamment des baisses de tension.
Le point  a déjà été soulevé par Mme BACONNAIS Sandrine auprès de M. MALLET Denis,  ce
dernier a pris contact avec la SICAE.
La SICAE affirme que le branchement sera bien fait en triphasé, que la puissance a été contrôlé et
qu’il n’y aura pas de problème.
M GILLE Ghislain propose en sa qualité d’électricien d’aller regarder le branchement prévu et de
nous faire un retour.
-Concernant les travaux prévus en 2022, M BREHON Jean-Marie a demandé un devis à M. Maillot
concernant l’élagage des peupliers, ce dernier serait de l’ordre de 5€ par peuplier, 300 arbres sont
concernés par cette opération.
-Mme BACONNAIS Sandrine informe le conseil  que nous attendons toujours les dérogations  du
département  concernant  les  travaux  de  redimensionnement  du  réseau  d’eau  pluviale  de  la  rue
Charlotte et la réfection du trottoir de la rue de l’Eglise mais que les demandes sont en bonne voie.



Suite à l’intervention de M SEUWIN Maxime de la société VERDI, qui a donné des informations
techniques complémentaires au département.
-Un nouveau devis a été établi concernant la réfection de la route de Marest, ce dernier porte sur la
réfection totale de la chaussée sur une distance de 280 mètre linéaire, plusieurs membres du conseil
ne sont pas favorables à ces travaux étant donné les dégradations que cette route subie régulièrement
par la circulation des engins agricoles  et  demandent  à ce que les agriculteurs  soient au préalable
sensibilisés au coût des travaux déjà réalisés sur cette route.
Nous allons donc prévoir une commission travaux à laquelle les exploitants agricoles seront conviés.
Lors  de cette  commission  nous devrons également  décider  des  travaux à prévoir  après  la  fin  du
chantier d’assainissement, des devis sont nécessaires avant décembre 2022, pour établir les demandes
de subventions correspondantes.
-Concernant  les  Vandéludiques  du  20  Mars  prochain,  Mme  DA  CUNHA  Aurélie  recense  les
membres du conseil qui seront présents.
-M LANJUIN Alexandre va essayer de programmer une séance de cinéma en soirée avec un film tout
public dans les prochaines semaines, et une seconde vers le mois de mai avec un film destiné aux
enfants.
-Etant donné les conditions sanitaires allégées, nous allons programmer une chasse aux œufs le 17
avril, le comité des festivités s’occupe de l’achat des chocolats et les élus prennent en charge le pot
qui sera servi à l’issue de cette chasse.
-Nous nous renseignons sur la venue d’un groupe de musique celtique pour la fête des voisins prévue
le 20 Mai prochain.
-Le Comité des festivités locales, va prochainement proposer un voyage à Nausicaa pour le mois de
juin.
-Concernant l’organisation des 13 et 14 juillet, nous programmons le repas républicain le 13 au soir
suivi  d’une  retraite  aux  flambeaux  et  d’une  projection  d’un  film  en  plein  air,  pour  le  14  nous
prévoyons à l’issu de la cérémonie un barbecue gratuit pour les personnes ayant participées au repas
du 13 et payant à hauteur de 5€ pour les autres.
-Nous allons prendre contact avec le violoniste M HOFERT pour programmer un concert dans la
chapelle lors des journées du patrimoine de septembre 2022.
-Concernant  l’organisation  des  élections  présidentielles,  M DARCEL Stéphane  et  M.  LANJUIN
Alexandre  aideront  M ROUVIERE Matthieu  a  installé  les  isoloirs  le  06  Avril  après-midi,  Mme
BACONNAIS Sandrine fait circuler un tableau pour la tenue du bureau de vote.

 Aucun autre point n’étant abordé, Madame le Maire lève la séance à 21h40.

Le Maire
Sandrine BACONNAIS
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